
Mo(IIONS D'ABONNEMENT; 1ANN NCE

I5I OISi)i Du lIo -à J, -avec-

Ilut j LINSERTIeN DE TOUTE ANNONCE.

V'o2 Btffjaemthe, 27 !dai 1892 FYo. il

A VI S date du 29 mai I 852, adressée aux droit de posséder, d'acquérir et de immédiate de la rénte, tandis.que
préfets, s'exprime ainsi : recevoir, par donation ou autrement, tout autre déposant ne peut versez

L'abonriement à ]Ecour toutes , Si elles demandent l'approba- 'des biens mobiliers ou immobiliers plus de 2,000 fis par année. e1 ' t
les.pcrsonres ne ftisant pas partie de tion, vous vous empresserez de les qu'elle qu'en soit la valeur, et jouis- peut demander la joussance~ de la
Ytqidok St.Joseph est de 5o ccii- accueillir et vous n'exigerez de chan- sent en outre de tous les avantages, rente que deux anis au moins après
tins jpar a.nnée payable rigoureuse- 'gement dans leur règlement que aýsurés par le décret du 26 mars le dernier versement
2"ctia¶~nèié-e'est-à-dire' dans le pour- les articles en contradiction I1852;I _ __________

c6cws lu xîols. qui suit la date c% flagrante avec l'esprit du dce - e oitscnttése
_ e ý - i-in de * abonnement "Toute société ancienne ou flou- vertu de ce dermier décret, et qui £La monnaie a une va"pu éqvlee
TO'i* abonnement non ainsi payé velle dt-vra, pour être approuvée, ad- sont ap>prouiées par arrêté du minis- etls dus objet& f*hange.
la e *sc«a ré &'ai au p: ix de mettre des membres honorairesfaire tic de lntérieur dans le départe.
ctk.] ~ie jmi ait cxcep- nommer son Président par' le Prési- 'ment de la Seine, par arrêté du pré- Quand je.veux vendre un objet
tûocýtfé règle et Vo nacet dent de la République et ne pas. pro- fet dans ' les autres départeintrnts , que j'ai fabriqué, comme dms -4bots
pagdi «ti m-iie cri paiement. mettre de scouts cajitre le chma- 1auxquelles l'approbation confère les1 ou des fagots, jévaluc sans -peine la
LJUra J esifourrnigratis à tcons ge* hors de l% voqs avez toute lati- divrrs'privilèges indiqués par lc é quantité de moniz quejepisde-

1ïie ; éietüflîon St.JScplbde tude pour accepter ce qqce 1e teip cret précité, mai qu nepuetmne-r échange, parce que je
st ~ ëii - "-i - , <d r tz xp6lknce MsJpséer que des blens oiers t sais czqi'ils sn'ont.caûtêdQJounécâ

tës., 1'apprbation. donnée k, u n èt eg Èoi i don la vaerj'y ai d épn<,- aln telligence -ezt d a.

~t ~ l;a Scé. de ces SLZiét6S voul dispensera de ri'xc&de pas e5,oo fir.;dew parce que, enfin: je -coitnais

Nous comptons -tuî le dévouement provoquer une fondation nouvel-e> s 3 30 Enfi les Sociétés privéesqui la valeur cri argent d£une journée de
de tous xrois confr&es aux intérêt la pre'.iière suffit aux besoins et à la existent en vertu d'une sirnp' a uto.- mon travai Mari vcasin cmnfait au-
de l'Uffon St-Joseph pour so2iciter J ppUatiofl de la localité." risation de police accordée par les tant pour ce qui le concerne etnous
des abonnements auprès des perso- Faire nommer le président par le préfets et qui, placées sous lc régime arrivons à noub entendre.
nes qui n'en font pas encore - de l'Etat consacrer le principe 1des lois relatives aux associations, 'Sans la monnaie, ce serait bien
C'est là un moyen de propagande eni dt !'admission de membres honorai- n'ont d'aut.-e droit civil que celui de: plus difficile. Si, eni effet, moi qui
mcnc temps que unlC source d, re. res (la présence effective de cz-s mem- faire des dépots de fonds aux cais- fait des fagots, je demande à mon
venus Pour la Sociét(L bres n'étant pas légalement néces- ses d&i-argnes jusqu*à concurrence voisin, le sabotier, le prix d'un -cha-

saire au début>, ne pas promettre dz 'de 8,oo. frs, y compris les intérêts peau qu'il vient d'acheter, et s'il me
secours contre le chômage - telles accumulés. Cette autorisation de po- répond qu'un chapeau vaut trois pai-
sont donc les trois conditions que lice nécessaire pour l'ze ice des so- rcs de sabots, serais-je bien avancé ?'

SECOURS MUTUEL l'adrni-istration impose aux Socié- ciétés privées n'implique pas néces- Ne faudra-t-il pas que je sache com-
tés -Intérieures au décret pour leur sairement pour ces dernieresila facul- bien une paire de sabots vaut de fa.

UÉGISLATIoN FRANÇAISE conférer l'approbation. Ité& se ràa.J#i, l'autorité municipale Igots, et que je fasse un calcul plus
Les foralités adiministratives à demeurant investie du droit d'auto- ou, moins compliqué pour dfrc, cil 4j

Les Sociétés fondées postérieure- remplir par les Sociétés qui veulent riser les réunions et, aux termes d'un déecompte, combien un chapeau vaut
ment au décret du 26 mars z852 obtenir cette approbation, consistent Idécret rend-, le 25 mars 1852, cMdt. 1 e fagots. Mais S'il rMe répond : Un

sont de deux sertes:* les unes sont dans la transmission au préfet, pour Iautorisaion .-ard !oujour.s ré-VcabÙ. chapeau vaut une piastre, je sais cr-
communale, c.-à-d., aux ternes de les départements et au ministre de Depuis î84. jusqu'à la »promul- que jai à faire pour c- avoir un avec
r'aea. le du d<i&rt, crées Il'par les l'Intérieur, pour le département de gation de la loi du 15 juillet i 85o, le le prix de nmes fagots qui valent tant
seins du 'maire et du curé"I. Le la Seine, d'une demande d'approba- gcivecnent ne pouvait dissoudre la pièce. .
prfect déclare leur utilité après avoir tion accompagnée. des pièces ci- les Sociétés de Secours Mutuel,pour Mais l'utilité de la monnaie ne..
pris l'avis du CnelMunicipal.Cha. après: motifs politiques ou autres, qu'après consiste pas seulement à -servir d'in-
Cure de ces sociités peut enibraster rO Deux exemplaires des Sta- avoir obtenu contre elles une con- temédiaie commode pour le Lalcul
dan'Ssa dironscriptôi deux ou plu- tuts; damnation judiciaire ; un des articles dans les échanges Sa xra±ue de
seurs communes vÔisinc*' entre elles 20 Une liste nominative des de cette loi lui donna le pouvoir de marchandise connue et acceptée de
oRsqUe la Ppuation de chacune ýst membres,, tant honoraires que parti- le dissoudre à condition que le Con-, tout le monde, de. marchandise

inférieuire à milkllaitants. Lesan- cipantýs, avec indication de lâge et 1scil d'état serait préalablement eri- Jn'est pas susceptibl de- s'avari
tres- aux trzâéî'*de * Vai 128, s'éta- de lapmo1=sion de ces derniers. tendu. L.e décret susmentionné du qui conserve une valeur à
'blissèni endehbrs de 11ction' muni- 3 0 'Un état de la situatlon finan- 25 mars 18527 en remnettant cri vi- constante, tout cela fait

caen par initiative departiculm ier. re. gueuiý la, loi de 1834, a supprimé l'a- de nous.échan.,ev*olon
Le péet- pieut 'les« approuver an Il résulte donc des diverses dispo- vYb du Conseil d'état. duits deson.travafl
prendre l'avis du consil 'rnunicipa1. sitions que rous avons jusqu'iJ ana- A Jâ art la faculti de faire des dé- 1 naie qui cri repr
Ces dzzm catéÉorics de sociétés dloi. Iys.<es, qu'il existe trois lar ts de' p6ts aux cisses d'épargnes, les ý%o- lcur Pour le

et ecorforier strictement aux soriýtës: ciétés; privées. pe-uvent, quand ellcs cssaire que
d3iver-necondlitions qur nous avons 1 Oýc Soiéé ramnws 7 Jcorin opèrent des versements à lacas nosr

- étab%ýmEnts dffitilité pblique, en des retraiter, verse-r sur la tète d'un tres o
-Quzmritiù&, 3ocietës fcirmées anté. verta de la loi du 15 j ailet 183o, qui même individu :a somme nécý,saire von

Vieurcnien" au d6=re: du z6 mars sont constitiiées par un décret. rer- pour constituer une rentz siagêredc i
1852, unfe circulaire ministérielle e du sur 11% is du conseil d'étaàt, ont le 7Sn fta et. demander la juuissance


